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PROCEDURE ADAPTEE N°C24DAFDR10

LETTRE DE CONSULTATION 

Objet de la consultation : Réalisation d’audits d’essais cliniques pour le compte l’Institut National du Cancer. 

Le détail des prestations figure aux clauses techniques du Cahier des Clauses Particulières (CCP) joint au dossier de consultation des entreprises. 

ARTICLE 1 - Présentation de la procédure 

L’INCa est soumis pour la passation de ses marchés aux dispositions du décret n° 2005-1742 du 30 décembre 2005 pris en application de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 modifiée et relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics.

La présente mise en concurrence relève de la procédure adaptée conformément aux dispositions de l’article 10 du décret précité.

ARTICLE 2 - Allotissement, forme et durée du marché

La procédure se compose d’un lot unique, donnant lieu à la conclusion d’un seul marché.

Le marché à passer revêt la forme d’un marché à bons de commande avec engagement sur un seul montant maximum. Le marché à passer est conclu pour une durée de 40 mois à compter de sa date de notification.

ARTICLE 3 - Groupement d’opérateurs économiques (co-traitance) 

Dans le cadre de la présente procédure, les candidats peuvent se présenter individuellement ou sous forme de groupement conjoint ou solidaire, conformément à l’article 22 du décret précité.

En cas de groupement, la recevabilité de la candidature est analysée pour chaque opérateur économique que le groupement soit conjoint ou solidaire.

ARTICLE 4 - Contenu du Dossier de Consultation des Entreprises (DCE)

Le DCE est composé de :
· la présente Lettre de consultation et ses annexes,
· la Lettre de candidature (équivalent DC1 ; anciennement DC4),
· la Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (équivalent DC2 ; anciennement DC5),
· un formulaire (Lutte contre le travail dissimulé),
· la fiche « Profil des intervenants »,
· le cahier des clauses particulières (CCP) et son annexe, 
· l’acte d’engagement et son annexe 1 « Prix ».

ARTICLE 5 - Modalités de présentation de l’offre du candidat 
[bookmark: _Toc243215593]5-1 Forme du dépôt
Les réponses à la présente mise en concurrence doivent être remises soit sous format « papier » soit par voie dématérialisée (via la plateforme www.achatpublic.com) 

Il est interdit de déposer un pli sous forme papier et sous forme dématérialisée. En cas de réponse dématérialisée, une copie de sauvegarde peut néanmoins être adressée dans les conditions déterminées en annexe 4 à la présente Lettre de consultation.

5-2 Signatures

Quelle que soit la forme du dépôt (par voie papier ou voie dématérialisée) :

Forme : Pour tout document pour lequel une signature est demandée dans le présent document, cette dernière doit être originale (réponse par voie papier ou voie dématérialisée).

Signataire : Pour tout document pour lequel une signature est exigée (attestations sur l’honneur et acte d’engagement ou équivalent), cette dernière doit émaner d'une personne habilitée à engager le candidat :
- le représentant légal du candidat,
- ou bien toute personne bénéficiant d'une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal du candidat.

Cas des candidats en groupement d’opérateurs économiques 

Si les co-traitants n’ont pas habilité le mandataire à les engager contractuellement (Cf. Lettre de candidature jointe au DCE), chaque membre du groupement doit signer les documents dont la présente Lettre de consultation impose la signature.

5-3 Langue utilisée 

L’ensemble des documents fournis par le candidat en réponse à la présente mise en concurrence sont rédigés en langue française.
Dans l'hypothèse où le candidat étranger produit un document émanant d'une administration de son pays d'origine, ce document doit être accompagné d'une traduction en langue française dont le candidat atteste l'exactitude.

ARTICLE 6 - Pièces à retourner par le candidat pour la présente mise en concurrence

Dans son pli déposé en réponse à la présente mise en concurrence, le candidat adresse à l’INCa :

1. La Lettre de candidature (jointe au Dossier de Consultation des Entreprises/DCE) renseignée et signée ou équivalent (type DC1 ; anciennement DC4) 

Le candidat renseigne la forme de sa candidature (seul ou en groupement) et, le cas échéant, en cas de groupement d’opérateurs économiques, le candidat produit l’habilitation du mandataire du groupement par les autres membres du groupement. 

2. Les attestations sur l’honneur en application des articles 17.II.2° du décret et de l’article 8 de l’ordonnance précitée signées,

Pour produire ces attestations, le candidat peut utiliser la « Déclaration du candidat » (type DC2 ; anciennement DC5) (jointe au DCE). 

Si le candidat utilise la déclaration du candidat pour produire ces attestations, dans ce dernier cas, le candidat signe en rubrique « H » de la Déclaration.

3. L’attestation prévue en annexe 1 au présent document, signée,


4. Les éléments de capacité du candidat :

Le candidat renseigne dans sa réponse : 
· le chiffre d’affaires global réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles (années : N, N-1 et N-2)
· l’effectif global annuel moyen sur les trois dernières années (années N, N-1 et N-2)
· ses références : une liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années correspondants à l’objet du marché à passer indiquant l’objet, le montant, la date et le destinataire (public ou privé)

Si, pour des raisons de confidentialité liées au contrat, le candidat ne peut communiquer le montant exact du contrat, il indique une fourchette en euros hors taxes dans laquelle le montant du contrat est compris).

Le candidat peut produire ces éléments de capacités en remplissant la « Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement » (équivalent DC2 ; anciennement DC5) jointe au dossier de consultation des entreprises. 

5. Si le candidat est en situation de redressement judiciaire, il joint la copie du ou des jugement(s) prononcés à cet effet et prouvant que le candidat est habilité à  poursuivre son activité pendant toute la durée d’exécution du marché.(*)

(*) En cas de candidature groupée, quelle que soit la forme du groupement, chaque membre du groupement (dit « co-traitant », ainsi que le mandataire) doit produire les éléments cités aux points « 2. », « 3. », « 4. » et, le cas échéant « 5. », ci-dessus.  

6. L’acte d’engagement (joint au DCE) :

Seule la partie B de l'acte d'engagement doit être renseignée et signée en original (pas de signature « scannée ») par le candidat qui prendra soin de cocher les cases correspondant à sa situation et de rayer les mentions inutiles le cas échéant. 

Cette signature emporte engagement du candidat sur la teneur de l’ensemble des éléments contractuels. 

7. L’annexe 1 à l’acte d’engagement « Prix » (jointe au DCE)

Le candidat renseigne l’ensemble des éléments demandés et en respectant le format de réponse demandé.

D’une manière générale, le cadre de la réponse doit être rigoureusement suivi. Les réponses telles que « sur devis », « nous consulter », « non déterminé », « hors ... », etc. sont proscrites.

8. Le « Dossier technique » établi par le candidat et comprenant l’intégralité des renseignements suivants :

8.1 La (les) fiche(s) Profil(s) des intervenant(s) appelé(s) à exécuter les prestations objet du marché à passer.

Le candidat présente les intervenants appelés à exécuter les prestations objet du marché. Il est attendu du candidat qu’il présente des profils cohérents et pertinents eu égard à l’objet du marché à passer.

Afin d’apprécier l’expérience des intervenants le candidat doit faire apparaître en détail la nature et la durée de chaque mission liées à l’objet du marché à passer.

Il est attendu du candidat qu’il propose des profils pertinents et cohérents eu égard à l’objet du marché.
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Il est entendu que pour l’exécution du marché à passer, la composition de l’équipe, est fondée sur les profils ainsi remis dans la proposition du candidat (« Dossier technique ») pour la présente mise en concurrence. Pour l’exécution du marché à passer, ces profils doivent être conformes à ceux présentés dans la proposition du candidat.

8.2 Un calendrier / planning de réalisation type pour la réalisation de 3 audits (étapes 1, 2 et 3) pour un essai multicentriques (6 centres).
Le planning fait nécessairement apparaître les différentes phases de conduite de l’audit et de suivi des conclusions après réalisation de l’audit.

Ce planning est présenté sous la forme d’un calendrier faisant apparaître des jours et mois civils.

8.3 Le candidat rédige un dossier où il présente sa proposition pour la réalisation d’essai clinique et comprenant :

· L’analyse du processus ; 
· La détermination des éléments de pilotage des processus ; 
· L’établissement de la documentation qualité spécifique à chaque essai (notamment plan d’audit et contrôle de la qualité des données) ; 
· Les outils de management de la qualité
· La conduite de l’audit  proposée auprès des centres :
· Mesures adoptées pour objectivité, 
· Mesures de confidentialité, 
· Respect du principe du contradictoire
· Le suivi de l’audit : dispositif proposé pour la vérification de l’efficacité de l’action corrective : le suivi des recommandations,
· La qualité des procédures (SOP, Rédaction du rapport…) fréquence des mises à jour.

Il ne s’agit pas pour le candidat de réaliser pour la présente mise en concurrence l’exécution des prestations. Les prestations ne débuteront qu’à compter de la notification du marché auprès du titulaire retenu. 

En tout état de cause, vis-à-vis des candidats non retenus, l’INCa s'interdit d'exploiter de quelque manière que ce soit, à son profit ou au profit de tiers les dossiers techniques déposés au titre de la présente mise en concurrence.

NB : L’absence de production d’un ou plusieurs éléments du Dossier technique n’entraîne pas l’élimination de l’offre du candidat. Toutefois, le candidat se verra affecter la note de zéro si l’absence d’un ou plusieurs éléments demandés ne permet pas la notation de l’offre eu égard au critère concerné.

9. Deux relevés d’identité bancaire (RIB) ou relevé d’identité postal (FACULTATIF). Ces derniers doivent correspondre au compte à créditer pour le paiement des prestations objet du marché à passer et indiqué en partie B de l’acte d’engagement.

Attention : En cas de groupement solidaire, le compte à créditer est un compte unique (commun à l’ensemble des membres du groupement) (Cf. 16-4-2 du Cahier des Clause Particulières). 

NB : S'il est constaté que tout ou partie des différents éléments susmentionnés (points 1 à 9 ci-dessus du présent article) sont absents ou incomplets, l’INCa se réserve la possibilité de demander aux candidats de produire ou de compléter ces éléments postérieurement à la date limite de réception des offres indiquée à l’article 7 ci-dessous.



ARTICLE 7 - Modalités de dépôt des réponses 

7-1 Date et heure limites de dépôt des plis (offre initiale)

La réponse du candidat doit impérativement être parvenue au plus tard le 03 novembre 2010 à 17h00. 

Tout retard entraîne l’élimination de la candidature, le candidat ne pourra participer à la suite de la procédure.
7-2 Adresse du dépôt des plis

Si le pli du candidat est adressé par voie papier (ou en cas d’envoi de copie de sauvegarde), il porte  l’identification de la dénomination sociale du candidat et les mentions suivantes :


« INSTITUT NATIONAL DU CANCER (INCa)
Département des Affaires administratives et financières
A l’attention d’Anne-Lise SCHERENITCH
52, Avenue André Morizet 
92513 Boulogne Billancourt cedex

Réponse à la mise en concurrence n°C24DAFDR10 
Pli à ne pas ouvrir par le courrier. »


Le candidat qui dépose sa réponse en main propre contre récépissé, le fait les jours ouvrés suivants : du lundi au vendredi : de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00. 

L'attention des candidats est appelée sur le fait qu'aucun envoi par télécopie ou par courrier électronique (« e-mail ») n’est accepté. A défaut, il sera considéré qu’aucun envoi n’a été effectué.

Pour les réponses par voie dématérialisée (plate-forme /profil d’acheteur) les candidats doivent se référer à l’annexe 4 « Dématérialisation de la procédure » de la présente Lettre de consultation.

[bookmark: _Toc219187559][bookmark: _Toc229196424]ARTICLE 8 - Examen des candidatures 

Ne sont pas admises les candidatures qui ne respectent pas les exigences formulées dans l’avis d’appel public à la concurrence, dans la présente Lettre de consultation et/ou dans l’ordonnance et/ou le décret précités.

ARTICLE 9 - Critères de choix des offres

Les offres régulières, acceptables et appropriées (conformes) sont comparées sur la base critères pondérés suivants et décomposés comme suit :

	Critères
	Pondération
du critère
	Documents d’analyse du critère ; sous critères de choix des offres et leur pondération

	[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]« Valeur technique de l’offre »
	45% 
	
Le critère est analysé à partir du Dossier technique (Cf. point 8.3 de l’article 6 de la présente Lettre) remis par le candidat. L’offre du candidat est valorisée eu égard à la pertinence du dossier technique. 


	« Prix »
	 30%
	Le critère est analysé à partir des prix renseignés en annexe 1 à l’acte d’engagement « Prix ». Les prix sont pondérés par le nombre de centres (3 audits par centre et pour chaque essai). 

Les éléments de prix renseignés en « Facultatif libre » sont analysés au titre du critère s’ils sont communs à l’ensemble des candidats.

	« Compétences et expériences des intervenant pour l’exécution du marché à passer »
	25%
	Le critère est analysé à partir de la (des) fiches profil(s) des intervenants remis dans le Dossier technique.

Le critère est valorisé en fonction des types de profils métiers et des expériences présentées dans les fiches. 
5 points supplémentaires sont attribués à un profil si l’intervenant concerné a présenté une expérience d’au moins 6 mois relative à un audit d’essai clinique selon les « Guidelines for Monitoring of Clinical Trials for cooperative groups and CCOP research base (NCI) » ou équivalent.



Le candidat obtenant le meilleur résultat final multicritères est le candidat ayant proposé l’offre économiquement la plus avantageuse ; il est le candidat attributaire du marché.

ARTICLE 10 - Négociations

L’INCa se réserve la possibilité d’engager des négociations avec les candidats sur la base de l’offre initiale (ou issue des négociations entreprises par l’INCa) qu’ils auront remise.

Dans le cadre des négociations, l’offre initiale (ou issue des négociations entreprises par l’INCa) du(des) candidat(s) et/ou les documents du dossier de consultation des entreprises pourront être modifiés et/ou complétés.

Les candidats pourront être invités à négocier par courrier postal (recommandé avec avis de réception) et/ou par courrier électronique. 

ARTICLE 11 - Validité des offres

Les candidats à la présente procédure sont tenus par leur offre pendant 120 jours à compter de la réception de cette offre par l’INCa ; l’offre dont s’agit peut être l’offre initiale déposée ou celle issue des négociations éventuellement entreprises sur initiative de l’INCa.

ARTICLE 12 - Attribution du marché

Au terme de l’analyse réalisée et, le cas échéant, à l’issue des négociations entreprises à l’initiative de l’INCa, le marché est attribué au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères énoncés à l’article 9 ci-dessus, sous réserve que ce dernier produise :

· les certificats justifiant que la société a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre 2009, (à cet effet, le candidat peut remettre un DC7 renseigné, visé et signé par l’administration compétente) ainsi que les documents et attestations demandés en application de la législation en vigueur (Cf. annexe 2 à la présente Lettre de consultation). Pour les candidats de nationalité étrangère : se reporter à l’annexe 3 de la présente Lettre de consultation ;

· et l’attestation prévue en annexe 1 à la présente Lettre de la consultation.

L’INCa avise tous les autres candidats du rejet de leur offre après attribution du marché. 

Après signature de l’acte d’engagement par le représentant légal de l’INCa ou son représentant habilité, le marché est notifié au titulaire.

Annexe 1 

Attestation sur l’honneur relative à l’indépendance et à la déontologie du candidat

La présente attestation sera demandée au candidat attributaire du marché - dans cette qualité - avant décision définitive d’attribution.

Indépendance vis-à-vis des centres promoteur(s) et des centres participant aux essais « Étude multicentrique de phase II évaluant l’efficacité de GDC-0449 chez les patients atteints d’un chondrosarcome localement avancé et/ou métastatique » et « Essai de phase II, multicentrique, en ouvert, évaluant le RO 4929097 chez des patientes atteintes d’un cancer du sein triple négatif avec ou sans augmentation de l’expression de NOTCH-4 ».

Je soussigné(e) ...................................................................................... [nom, prénom], en ma qualité de ............................. [fonction] représentant(e) dûment habilité(e) de .............................................. [nom de l’organisme/société] déclare qu’à la date de signature de la présente attestation ainsi que pour l’exécution du marché à passer sur sa durée et sur l’intégralité de son objet, la société candidate, que je représente :

· répond aux conditions d’indépendance d’objectivité et de confidentialité exigées pour l’exercice d’audit en recherche clinique ; 
· qu’il n’existe aucun conflit d’intérêt ou risque sérieux d’un tel conflit ; 
· qu’il n’existe aucune relations contractuelles ou non contractuelles avec des tiers au marché qui seraient susceptibles de porter atteinte à la confidentialité des travaux à effectuer pour l’INCa au titre du marché à passer ou susceptibles de porter atteinte à la confidentialité ou secret des informations pouvant être communiquées par l’INCa pour l’exécution du marché à passer ;
· qu’au titre des prestations objet du marché à passer seules les données strictement nécessaires et pertinentes au regard de la finalité des essais seront examinées ;
· qu’au titre du marché à passer l’entité précitée que je représente s’engage à informer expressément l’INCa des activités, des relations, avantages ou tout autre intérêt quelle que soit sa nature et quelle qu’en soit la provenance qui pourraient être susceptibles de compromettre le caractère impartial des résultats de l’audit ; 
· que l’entité que je représente s’engage à une stricte obligation de réserve et à ne rendre publique aucune information (notamment à caractère personnel) qui pourraient être obtenues au cours de l’exécution du marché ou à l’occasion de l’exécution du marché


Fait à ..................................................., le ...................................


Signature originale :



Annexe 2 

Conformément aux dispositions de l’article 18.I du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005 modifié, 

Pièces à fournir par le candidat attributaire

1°) Les certificats justifiant que la société a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation :

· la copie de la page 3/3 de « l’état annuel des certificats reçus » imprimé « DC7 », établi par le Trésorier Payeur Général du Département (Receveur Général des Finances à Paris). Le recours à ce document, plus simple d'utilisation, est fortement conseillé au candidat.

OU :

· la copie des certificats fiscaux 3666 (volet 2) dont la situation fiscale du candidat impose la production,
	Et :
· la copie de l’attestation (des attestations) URSSAF S2353 et/ou du(des) certificat(s) social(aux) dont la situation sociale du candidat impose la production (caisse générale, mutualité sociale agricole, caisse maladie obligatoire, caisse vieillesse obligatoire, caisse congés payés).

2°) Les pièces mentionnées à l'article D8222-5 du code du travail :

· une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant à la société attributaire du marché et datant de moins de six mois (date apposée par l’administration).

ET :
· un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés ou un document équivalent pour les candidats non établis en France ;
OU :
· une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ou un document équivalent pour les candidats non établis en France ;
OU :
· un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à la condition qu'y soit mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel ou à tout organisme équivalent pour les candidats non établis en France, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
OU :
· un récépissé de dépôt de déclaration auprès du centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d’inscription ou un document équivalent pour les candidats non établis en France.

ET :
· Si le candidat retenu emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce dernier certifiant que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.1221-10, L3243-2 et R3243-1 du code du travail.

Le non respect de ce dispositif par le candidat attributaire dans le délai imparti par l’INCA entraîne le rejet de l'offre.
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Annexe 3 

Cas des candidats non établis en France (pièces à fournir par le candidat attributaire)

Le candidat non établi en France devra fournir, en remplacement des certificats fiscaux et sociaux délivrés par les administrations et organismes compétents un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine.

Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou, dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Le candidat étranger doit également fournir, conformément à l’article 18 du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005 modifié, les pièces visées à l’article D8222-7 du code du travail et listées ci-dessous :

1°/ Dans tous les cas, les documents suivants :
 
a) Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ;
b) Un document attestant la régularité de la situation sociale du cocontractant au regard du règlement (CEE) n° 1408 / 71 du 14 juin 1971 ou d'une convention internationale de sécurité sociale ou, à défaut, une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme français de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations sociales incombant au cocontractant et datant de moins de six mois ; 

2°/ Lorsque l'immatriculation du cocontractant à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants :
 a) Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription ;
b) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel ;
c) Pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre ;
 
3°/ Lorsque le cocontractant emploie des salariés pour accomplir une prestation de services d'une durée supérieure à un mois, une attestation sur l'honneur établie par ce cocontractant, certifiant de la fourniture à ces salariés de bulletins de paie comportant les mentions prévues à l'article R. 3243-1 ou de documents

Les documents et attestations énumérés à l'article D. 8222-7 sont rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en langue française.



Annexe 4 - Dématérialisation de la procédure

Conformément aux dispositions de l’article 14 du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005 modifié pris en application de l’ordonnance n°2005-649 du 06 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises en code des marchés publics, la présente procédure fait l’objet d’une dématérialisation.

L’INCA applique et se réfère à l’arrêté du 28 août 2006 modifié NOR ECOM0620009A pour la dématérialisation de la passation de ses procédures de marchés. Sauf l’arrêté précité, aucune disposition du code des marchés publics n’est applicable à la passation des procédures de marchés de l’INCA.
 
Au titre de la dématérialisation, les opérateurs économiques peuvent :

 Télécharger le dossier de consultation des entreprises (dénommé DCE) :

Les opérateurs économiques peuvent télécharger le DCE par un accès Internet en se connectant au site www.achatpublic.com :
· dans la rubrique « Espace entreprises » : cliquer sur : « Accédez à la salle des marchés »
· après avoir accédé à la Salle des marchés, dans le formulaire « Critères de recherche », renseigner :
· dans le champ « Objet de la recherche » choisir dans le menu déroulant : « Télécharger un DCE »
· puis, dans le champ de saisie « Référence de la consultation » : saisir : « C24DAFDR10»
· puis, dans le champ de saisie « Organisme » : saisir : « INCA ».

Conformément à l’arrêté du 14 décembre 2009, le DCE est en accès libre et direct sans que les opérateurs économiques aient besoin de s’identifier. 

 Poser des questions relatives à la procédure ou aux documents de la consultation :

Les opérateurs ont la possibilité de poser des questions à l’INCA pour la procédure concernée via la rubrique « Echanges » depuis la fiche de consultation de la procédure sélectionnée.

En retour, l’INCA peut adresser un(des) document(s) ou une (des) information(s) complémentaire(s) et/ou rectificative(s) via la plateforme.  Dans ce dernier cas, l’opérateur ayant téléchargé le DCE reçoit un e-mail de notification à l’adresse qu’il aura renseigné pour créer son compte sur la plate-forme.


 Déposer un pli par voie électronique :

· Choix de la modalité de réponse

Le dépôt d’un pli à la fois sous forme papier et à la fois par voie électronique (dépôt sur la plate-forme) est interdit. A défaut, la candidature sera déclarée irrecevable. Toutefois, une copie de sauvegarde peut être envoyée (Cf. plus bas « Copie de sauvegarde »).

De même, aucun autre envoi du pli sous une autre forme électronique que celle effectuée via la plate-forme Achatpublic.com n’est accepté (notamment : aucun envoi par e-mail) ; exception faite du dépôt de la copie de sauvegarde.

· Signer les documents :

· Certificat de signature électronique

Les documents dont  la Lettre de consultation impose la signature (notamment : Lettre de candidature (ou le DC1 équivalent ; anciennement DC4), Attestations sur l’honneur en application de l’article 8 de l’ordonnance n°2005-649 modifiée (pouvant figurer dans la Déclaration du candidat ou le DC2 équivalent anciennement DC5), l’acte d’engagement) sont signés par l’opérateur économique au moyen d’un certificat de signature électronique, qui garantit notamment l’identification des candidats et doit permettre la correspondance entre la signature des documents et la personne physique signataire.

Les catégories de certificats utilisées pour signer électroniquement doivent être conformes au référentiel intersectoriel de sécurité et référencées sur la liste établie par le ministre chargé de la réforme de l’Etat. Le référentiel et la liste sont publiés à l’adresse suivante : 

http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats qui renvoie à l’adresse :
http://www.telecom.gouv.fr/rubriques-menu/entreprises-economie-numerique/certificats-references-pris-v1/categories-familles-certificats-references-pris-v-1-506.html

Manuel entreprises Achatpublic.com : 
https://www.achatpublic.com/sdm/cgapc/aide/APCFC_03_SDM_MANUEL%20ENTREPRISE.pdf

· Signataire des documents (rappel)

Pour tout document pour lequel une signature est exigée, cette dernière doit émaner d'une personne habilitée à engager le candidat, soit : le représentant légal du candidat, soit : toute personne bénéficiant d'une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal du candidat.

· Cas des groupements d’opérateurs économiques (rappel)

Si les co-traitants (membres du groupement) n’ont pas habilité le mandataire à les engager contractuellement, caque co-traitant doit signer électroniquement les documents.

Si les co-traitants ont habilité le mandataire, ce dernier assure la sécurité et l’authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement.

· Déposer son pli sur la plate-forme ; modalités pratiques de dépôt

Au préalable : les opérateurs s’assurent de disposer des pré-requis techniques : Cf. Manuel Entreprises (Achatpublic.com) à l’adresse suivante :
https://www.achatpublic.com/sdm/cgapc/aide/APCFC_03_SDM_MANUEL%20ENTREPRISE.pdf


En cas de difficultés, les opérateurs peuvent contacter le support d’Achatpublic.com (Cf. plus bas)

· La copie de sauvegarde

La copie de sauvegarde contient l’ensemble des documents demandés à l’article « Documents à retourner par le candidat » de la Lettre de consultation est contenue dans un pli scellé et qui porte impérativement la mention lisible : « Copie de sauvegarde ». 

Elle est remise à l’adresse suivante :

« INSTITUT NATIONAL DU CANCER
Département des Affaires administratives et financières
Service Marchés
52 Avenue André Morizet
92513 Boulogne-Billancourt cedex

Copie de sauvegarde
Pli relatif à la mise en concurrence n° C24DAFDR10
A ne pas ouvrir par le courrier. »

La copie de sauvegarde peut être effectuée un support physique électronique (CD-Rom, DVD Rom, clef USB) ou bien sur support papier, dans ce dernier cas, les règles fixées  à la présente Lettre pour les signatures manuscrites sont applicables. 

En cas de copie de sauvegarde matérialisée par un support physique électronique, les documents dont la Lettre de consultation impose la signature doivent être signés électroniquement.

La copie de sauvegarde est impérativement adressée au plus tard aux date et heure limites de dépôt des plis indiquées dans la présente Lettre de la consultation ; à défaut elle ne pourra être admise.

· Service technique lié à l’utilisation de la plate-forme 

Contacter Achatpublic.com pour vous guider dans l’installation et l’utilisation de la salle des marchés dématérialisés au 0 892 23 21 20 (0,34c/min) : tous les jours ouvrés de 8h00 à 19h00 : pour le téléchargement des dossiers et la remise des plis.

E-mail : support@achatpublic.com
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